
L'ANCIEN ministre de laFonction publique et de laRéforme administrative,Serge Maurice Mabiala, a étéentendu, hier en début dejournée, par les éléments dela Direction générale des re‐cherches (DGR). D'aprèscertaines sources prochesde ce dossier, cette  auditionentrerait dans le cadre de la

poursuite des enquêtes éco‐nomiques, au cours des‐quelles plusieursresponsables politiques etadministratifs ont déjà étéauditionnés par la Policed'investigations judiciaires(PJ) et de la DGR.Les déboires judiciaires dunatif de la Ngounié seraient,notamment, à rechercher dutemps où il occupait deshautes fonctions à la direc‐tion générale des Impôts, encharge des grandes entre‐prises. Il s'agira pour les en‐

quêteurs de la DGR, chargésde ce dossier de la gestionéconomique et "inancièredes organisations, de fairetoute la lumière sur d'éven‐tuels gaps survenus dans lacomptabilité de cette admi‐nistration. Sauf que hier dèsl'annonce de son audition,certaines voix ont lié cetteinterpellation qui est d’or‐dre judiciaire à l'activimepolitique à laquelle se livrel'ancien ministre de la Fonc‐tion publique et membre duBureau politique du Parti

démocratique gabonais, aucourant  "Héritage et Moder‐nité", dissout par le Comitépermanent du Bureau poli‐tique à la suite de la frondemenée par ces membrescontre d'autres "camarades"et la direction de leur forma‐tion politique.  Ce queconteste, d’ailleurs, le porte‐parole du gouvernement.D'ailleurs,  Alexandre BarroChambrier, ancien porte‐pa‐role de ce mouvement, ainsique d'autres membres, ontété aperçus, hier, du côté de

la DGR, vers 12 heures, pours'imprégner des faits repro‐chés à Mabiala. Tout commecertains membres de l'oppo‐sition qui entendaient, sansdoute, apporter leur soutienà Maurice Mabiala.Par ailleurs, l'audition del'ancien membre du gouver‐nement intervient au lende‐main de la réorganisation dusystème judiciaire gabonais.On y note l'existence d'untribunal spécial chargé delutter contre la délinquance"inancière et économique.

Serge Maurice Mabiala entendu par la DGR
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LEdrame survenu au quartierIrinikongo a placé de façonbrutale la justice et la sociétéface aux paradoxes, entrete‐nus, qui émaillent notre quoti‐dien. Cette tragédie était hélas,prévisible. Comme la plupartdes enfants habitant ce quar‐tier, ceux impliqués dans cecrime sont, soit hors du circuitscolaire, soit très en retarddans leur évolution. Le princi‐pal mis en cause a arrêté sesétudes l'année dernière, enclasse de CP2, alors qu'il a au‐jourd’hui 11 ans. L'autre garçon de douze ansest en classe de CE1, alors quel'une des deux "illes mises encause se retrouve à 14 ans auCM2. C'est le symbole parfaitdu drame que vit l'enfancedans ce quartier où misèresmatérielle et morale se cô‐toient quotidiennement.En juillet 2014, une descenteinopinée du ministre de l'Inté‐rieur de l'époque, Guy Ber‐trand Mapangou dans lesquartiers Matanda I, II (Irini‐kongo) et III (Lip), avait mis augrand jour la tragédie que vi‐vent les enfants dans ces ghet‐tos de la capitale économique.Furieux de constater que lacentaine d'entre eux, interpel‐lés avec leurs parents,n'étaient pas pour la plupartscolarisés, le ministre avaitmis à contribution les services

des Affaires sociales a"inqu'une solution soit trouvéeau plus vite. Mais une fois lahorde des autorités civiles etmilitaires qui les avait réveil‐lés au petit matin repartie, lesenfants ont retrouvé le trounoir dans lequel ils sont plon‐gés et ce, jusqu'à ce drame. Du côté de la justice, le dramed'Irinikongo est apparucomme une équation à plu‐sieurs inconnues, bien dif"icileà résoudre tant la charrue aété mise avant les bœufs. Desmineurs de moins de 13 ansmis en cause dans une affairede coups mortels ! Que prévoitla loi?La loi n°39/2010 portant ré‐gime judiciaire de protectiondu mineur stipule, en son arti‐cle 6, que " seuls les mineurs
âgés de plus de 13 ans peuvent
être déférés devant les juridic-
tions pour mineurs statuant en
matière pénale, les mineurs
âgés de moins de 13 ans étant
présumés pénalement irres-
ponsables". Cet article fait doncapparaître de façon clairedeux catégories de mineurs.
LA LOI• D'abord ceux ayant13 ans révolus qui sont péna‐lement responsables maisdoivent comparaître devant lajuridiction des mineurs. Alorsque la loi a été promulguée de‐puis novembre 2010, la juri‐diction des mineurs, elle, vientd'être mise en place à Port‐Gentil, lors de la rentrée judi‐ciaire 2014‐2015. Force estcependant de constater queles magistrats nommés ne dis‐posent guère de moyens pour

mener à bien les missions quileur sont assignées. Dans untribunal en sous effectif, cesjuges s'occupent égalementd'autres cas que ceux des mi‐neurs, toute chose qui annihilequelque peu leur ef"icacitéquand on voit le nombre deplus en plus élevé de ces per‐sonnes en bas âge impliquéesdans les infractions.Dans un domaine méconnudu grand public, les deux jugesaffectées à cette juridiction ontfort heureusement comprisqu'il fallait aussi faire dans laprévention en sensibilisant lasociété et surtout les concer‐nés, sur les dispositions de laloi. Mais avec quels moyens?L'absence de supports devantservir à l'opération de com‐munication menée dans lesétablissements scolaires a en‐travé l'initiative.Il y a par ailleurs, les mineursâgés de moins de 13 ans, pé‐nalement irresponsableslorsqu'ils sont mis en causedans les infractions. "Les mi-
neurs de moins de 13 ans im-
pliqués dans la commission
d'infraction font l'objet de me-
sures de protection, d'assis-
tance, de surveillance ou de
placement dans les conditions
!ixées par les textes en vigueur",peut on lire dans l'article 7 dela loi 39/2010. Mais il va sansdire que le respect et la miseen application de cet article 7nécessitent d'abord sa vulga‐risation, puis la mise en placesur le terrain des conditionsfavorables. La méconnaissance de la loi a,

dans le cas du drame survenuà Irinikongo, amené les Opj àles garder à vue pendant desjours pour boucler la procé‐dure. Alors que ces enfants in‐terpellés dans la nuit,devraient être dès le lende‐main présentés devant le pré‐sident du tribunal,conformément aux disposi‐tions de la loi. Une autre dif"i‐culté est apparue au grandjour dans la résolution decette affaire: les structurespermettant d'assurer cetteprotection sont quasi inexis‐tantes dans la capitale écono‐mique. Disons clairement quel'État n'y a prévu aucune. Lesdeux centres d'accueil privés(Nisy et Catholique) sont com‐plètement débordés et accu‐sent un manque criard demoyens.Pouvait‐on mieux protégerces mineurs impliqués dansune infraction aussi grave enles gardant dans les centresd'accueils peu conformes de laville? Bien sûr que non, la po‐rosité de ces endroits pouvantfaire qu'ils se retrouventd'aventure à la merci des pa‐rents du défunt, lesquels, il vasans dire, ne vont pas oublierde si tôt le malheur qui vientde les frapper.Audrez Magnime Ma Busugu,consciente de cette réalité,s'est donc battue, mettant enjeu des relations personnellespour convaincre des prêtresd'un centre se trouvant horsde Port‐Gentil à accueillir cesenfants. Et tout ceci aux fraisdes parents. Mais qu'advient‐il
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si les parents ne peuvent paspayer? Jusqu'à quand va‐t‐oncontinuer à tricher de cettefaçon avec la réalité, laquellevient de prouver qu'elle "inittoujours par nous rattraper?Il apparaît de façon évidenteque la sensibilisation à tous les

niveaux, la mise en place descentres d'accueil dotés d'équi‐pements adéquats, sont au‐jourd'hui une nécessité pourune meilleure application de laloi n°39/2010 du 25 novem‐bre 2010 portant régime judi‐ciaire de protection du mineur.

Trois enfants, JMM, 11 ans,
YMK et LPK, tous deux âgés
de 12 ans, auteurs des
coups ayant entraîné la
mort de Steeve Ahomadon
Sossou, viennent d'être pla-
cés dans un centre d'accueil
par la présidente du tribunal
de première instance de
Port-Gentil. Une autre mise
en cause, GMM,14 ans, a été
relaxée.

IRINIKONGO, encore appeléMatanda II,  dans le 4e arron‐dissement de Port‐Gentil, esttoujours sous le choc, aprèsl'acte ignoble que ses habi‐tants viennent de vivre et quidonne froid dans le dos. Lavictime est un enfant, victimede la barbarie de ses sembla‐

bles.Ce lundi 7 septembre est audépart un jour comme les au‐tres. Nul ne se doute que le so‐leil qui décline va laisser placeau malheur dans ce quartiermarqué par la misère, où Ga‐bonais et Béninois viventdans une promiscuité datantde longue date. Les faits: quatre enfants, JMM,11 ans, YMK et LPK, 12 anschacun et GMM, 14 ans trans‐portent du sable de la mervers leur domicile, qui setrouve à une centaine de mè‐tres. Un autre gamin, SteeveAhomadon Sossou, 15 ans,s'affaire à ranger les "ilets depêche. "Steeve a taquiné une
!ille du groupe. Cela n'a pas plu
à son frère qui a demandé à se
battre avec lui. Ils sont d'abord
allés déposer le sable et sont
revenus pour la bagarre", ra‐contera aux enquêteurs unjeune témoin, par ailleursproche parent de la victime.

C'est le plus jeune du groupe,JMM, qui est désigné commel'acteur principal de la rixe fa‐tale.Il se trouve que lors de la ba‐garre, Steeve, plus grand etvraisemblablement plus cos‐taud, prend l'avantage sur sonadversaire. Mais les trois au‐tres gosses refusent de laisserleur frère et ami se faire mal‐mener. Ils interviennent, im‐mobilisent Steeve. Alors JMMrevient à la charge et se met àassommer son adversaire. "Ils
lui sont tous tombés dessus
avec des coups de poings et des
coups de pied", ajoutera leprincipal témoin lors de sonaudition. "Je ne l'ai pas frappé,
je lui ai juste arraché le bois
qu'il avait", se défendra GMM.,la "ille la plus âgée du groupedes agresseurs.Mais Steeve ne se relèvera ja‐mais après cette correction.
"Nous l'avons abandonné là
sur la plage. Il ne bougeait

plus", avouera un des agres‐seurs.C'est le frère de la victime quidonne l'alerte au quartier.Mais il est bien trop tard.Lorsque Steeve qui "ne respire
plus" est conduit vers 19heures dans une clinique de laville, le médecin n'a que letemps de constater le décès.Les parents de la victime sai‐sissent alors la gendarmeriedu Camp Boirot, qui interpelleles auteurs de la bastonnadeavant de les con"ier à la bri‐gade centre où ils sont placésen garde à vue, dans la nuitmême.Deux jours après, le mercredi9 septembre, les enfants misen cause sont présentés de‐vant le parquet de la Répu‐blique, qui fait comprendreaux enquêteurs qu'il n'a pascompétence à régler cette af‐faire qui concerne des mi‐neurs de moins de 13 ans. Cesderniers, pénalement irres‐

ponsables, doivent donc êtredirectement conduits devantle président du tribunal, leseul à même de prendre unedécision conformément à laloi sur la protection des mi‐neurs. Mais en cette période de va‐cances judiciaires, la prési‐dente intérimaire se plie enquatre pour mieux faire fonc‐tionner le tribunal. Occupéepar les audiences, elle ne peutrecevoir ces enfants, auteursde coups mortels. Ils doiventdonc retourner passer unetroisième nuit à la brigade del'Océan.C'est le jeudi 10, que la prési‐dente, Audrez Magnime‐Ma‐Busugu reçoit les intéressésdans un tribunal sous tension,envahi par les parents desparties. Il lui faut du temps etbeaucoup de tact surtoutpour faire comprendre à ceuxde la victime que les enfantsimpliqués dans le crime sont

pénalement irresponsables.Ils ne peuvent donc être nijugés ni envoyés en prisoncomme beaucoup l'attendent.Ces enfants méritent, tout aucontraire, protection de lapart de la justice et de la so‐ciété. (Voir commentaire). Vu les tensions nées à la suitede cette affaire, une réunionest organisée par le chef duquartier le samedi 12 septem‐bre, pour calmer les esprits.Réunion à laquelle prend partla présidente Audrez Mag‐nime Ma Busugu, venue per‐sonnellement pour édi"ier leshabitants sur les dispositionsde la loi sur les mineurs en pa‐reille situation. L'occasionétait également bien indiquéepour sensibiliser les parentssur leurs responsabilités.Cette implication qui aura étéd'une importance capitale,pour le maintien de laconcorde au sein du quartierIrinikongo.

Steeve Ahomadon Sossou battu à mort par des enfants comme lui
Drame à IriniKongo
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